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    Avant-propos

    Le présent ouvrage est le tome II de la thèse soutenue par M. Ngolle, intitulée : La sécurité civile dans les Etats de la Communauté économique et monétaire de l’Afrique Centrale (C.E.M.A.C.) portant en fait sur la seconde partie de la recherche et plus précisément sur la construction d’un droit sous régional de sécurité civile. En effet, après avoir fait état d’une théorie émergente de la sécurité civile des Etats de la C.E.M.A.C., dans la première partie, il est tout à fait logique de passer ensuite de la théorie à la pratique pour en identifier et analyser les éléments concrets en matière de sécurité civile.

     

    Cela permet à l’auteur d’entrer en quelque sorte dans le vif du sujet en montrant comment, en partant de ce que l’on peut connaître des problèmes de la sécurité civile, les six membres de la C.E.M.A.C. (Cameroun, Congo, Gabon, Guinée Équatoriale, République de Centrafrique et Tchad) vont s’efforcer de les adapter à leur situation nationale et régionale, c’est-à-dire essayer de définir ce que pourrait être une politique susceptible de surmonter les obstacles et les difficultés inhérents à un tel projet.

     

    Il analyse clairement le contenu, l’évolution et la portée des politiques des Etats concernés, en matière de sécurité civile, dont il montre ensuite les limites tant sur le plan juridique que sur le plan matériel, avec notamment les insuffisances en moyens humains et financiers ; il s’efforce enfin d’identifier les aménagements nécessaires pour rendre plus effectives et plus efficaces les politiques des différents Etats en tirant profit des expériences étrangères.

     

    La thèse est bien rédigée dans une langue claire et un style simple et dépouillé, même lorsque sont abordés des passages plus complexes et parfois assez techniques, ce qui rend agréable la lecture. On s’aperçoit que l’auteur a beaucoup lu pour tirer le meilleur profit possible des références consultées et utiliser leur apport à bon escient pour soutenir l’argumentation et la démonstration qui soutiennent ses développements. Argumentation et démonstration sont, dans l’ensemble, assez rigoureuses et assez convaincantes pour parvenir à des conclusions que le lecteur aura largement tendance à partager.

     

    Il convient de noter qu’une difficulté sérieuse guettait la recherche de M. Ngolle ; en effet, dans la mesure où son étude concerne six Etats, il y a nécessairement un aspect comparatif qui peut s’avérer difficile à mener, surtout qu’il y a forcément un élargissement à d’autres pays dont les systèmes juridiques ont, plus ou moins, influencé l’élaboration du droit de la sécurité de ces six pays, notamment la France qui a colonisé cinq d’entre eux. A cela s’adjoint le fait que le droit international, qu’il soit universel, régional ou sous régional, s’est immiscé dans l’espace juridique national, ce qui introduit encore un autre élément de complexité supplémentaire. Mais l’auteur a réussi généralement à surmonter ces difficultés réelles ou potentielles, à ne pas tomber dans des énumérations et descriptions excessives et à mettre en œuvre une sorte d’étude de droit comparé. La comparaison s’effectue tant entre les six Etats du champ d’étude qu’avec le système juridique d’autres pays qui les ont influencés de façon plus ou moins importante, comme nous l’avons déjà indiqué.

     

    Une autre difficulté est également à signaler, celle de l’insuffisance ou de l’absence de documentations pour étayer un certain nombre d’analyses. Pour prendre l’exemple de la jurisprudence africaine, on constate que lorsque celle-ci est invoquée, elle se limite à une quinzaine de décisions pour six Etats ; évidemment cela ne constitue pas une base satisfaisante pour identifier ce que peut être l’apport jurisprudentiel au droit de la sécurité civile dans chacun des Etats concernés et à fortiori dans la sous-région. Mais c’est une limite indépendante de la volonté du chercheur et il suffit donc d’en faire le constat et de souligner ainsi les obstacles qu’il a rencontré dans la quête de l’information.

     

    Il y a parfois des moments où l’on aurait souhaité que l’analyse aille un peu plus loin, ou soit plus précise, en apportant par exemple davantage d’informations, notamment en donnant quelques chiffres sur les moyens matériels, financiers et humains dont disposent les six Etats en vue de faire face aux nouvelles exigences de la sécurité civile. Cette petite insatisfaction n’empêche point de recommander la lecture de cette intéressante recherche, riche et assez aboutie qui permet au lecteur d’avoir un panorama assez complet des problèmes que pose la sécurité civile dans le contexte africain.

     

    Ajoutons que les analyses comme les conclusions sont non seulement valables dans les six Etats et la région concernée, mais aussi pour d’autres Etats, sous-régions ou régions de l’ensemble du continent africain. L’auteur relève les sérieuses déficiences de la vision et la stratégie de chaque Etat pour identifier et comprendre les défis présents et à venir, ainsi que les insuffisances des éléments d’une construction juridique susceptible d’aider à faire face aux nombreux risques qui guettent aussi bien chacun d’entre eux que la région elle-même. Il complète cela par des suggestions qui devraient inspirer les politiques publiques dans ce domaine à la fois sur le plan de la prévention et de la gestion de ces risques et des catastrophes prévisibles ou éventuelles.

    
      Ahmed Mahiou
      

      Ancien doyen de la Faculté de droit d’Alger, et président de la CDI et ancien juge ad hoc à la CIJ
    

    Préface

    L’ouvrage d’Emmanuel Patrice NGOLLE III s’inscrit dans le courant incarné avant lui par des auteurs comme Patrick Lagadec, Gilbert Claude ou Jean Viret. Si le postulat du départ est le même, l’auteur, ancien préfet, rappelé aux services centraux du Ministère de l’Administration Territoriale et de la décentralisation, n’entend pas pour autant développer une approche théorique de la sécurité civile. Le Tome II de cette recherche, consacrée aux linéaments d’une théorie émergente dans le droit de la sécurité civile des Etats de la CEMAC est un sujet de recherche dont la biographie ne cesse de croître à l’étranger, surtout aux Etats-Unis, mais sur lequel l’on dispose en Afrique, notamment dans les Etats de la C.E.M.A.C, de bien peu de travaux.

     

    Les catastrophes sont d’abord des drames… Les risques et les crises de sécurité civile devraient par conséquent occuper une place de choix dans les politiques publiques des Etats modernes. Cela appelle des réformes insuffisamment comprises de nos paradigmes et modes d’action.

     

    Emmanuel Patrice NGOLLE III a justement consacré sa thèse de doctorat à un sujet complexe, pour lequel une première difficulté consiste à écarter les idées simples. Car la pluralité des acteurs rend complexe l’étude de la sécurité civile, ne facilitant pas le discernement précis des responsabilités. La seconde difficulté tient à la complexité de la perception des signaux faibles ou forts, la réaction ou les comportements humains face aux risques et aux crises, tous des thèmes de préoccupations constantes et essentielles de sécurité civile des Etats de la Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale.

     

    Pour ma part, je suis persuadé que le dilemme entre un excès de quiétisme et l’exploitation malsaine de l’angoisse suscité par les menaces de catastrophes peut trouver une solution dans l’approfondissement du débat public autant que dans la recherche appliquée.

     

    L’on appréciera dans l’ouvrage de Monsieur NGOLLE III l’élégance de l’écriture, qui ne souffre que d’exceptions limitées. Elle résulte de sa maîtrise du sujet. Elle met en valeur une analyse approfondie et nuancée de la protection des personnes, des biens et de l’environnement dans les crises de sécurité civile des Etats de la CEMAC, appuyée sur une recherche de première main, et qui n’enferme pas le lecteur dans l’alternative sommaire d’un réalisme épais ou d’un idéalisme militant.

     

    Je partage les principes qui y sont développés, à savoir que notre principale vulnérabilité peut bien être notre incapacité à inventer une culture ouverte de crise.

     

    La gestion des crises et des catastrophes s’impose désormais comme une nécessité ; elle fait par conséquent partie du bagage de tout décideur. Le présent ouvrage leur en sera d’une utilité certaine. Comme tous les domaines complexes, la protection des personnes et des biens dans les crises de sécurité civile suppose en effet que le plus grand soin soit apporté à la façon dont les problèmes sont posés et corrélativement, que la plus grande rigueur soit accordée à la définition des concepts.

     

    Selon l’auteur, la recherche des dynamiques nouvelles, dans nos sociétés vulnérables, nécessite que l’on s’apprête à intervenir pour venir en appui aux dynamiques émergentes les plus pertinentes. Autrement dit, pour adapter nos systèmes juridiques devenus obsolètes, aux défis des catastrophes, on aurait besoin de renouveler l’imaginaire juridique : il faut des idées, des moyens et des volontés, c’est bien là tout l’intérêt de cet ouvrage. L’on notera d’ailleurs avec quelle constance Monsieur NGOLLE III n’a de cesse de replacer les situations catastrophiques dans la recherche d’intelligence nouvelle. Dans ce domaine, les Etats de la CEMAC disposent des références le plus souvent dépassées, faute de réflexion et de retour d’expérience systématique ; les avancées sont embryonnaires et ne font pas l’objet de programme suivi. Les formations à développer et les programmes d’entrainement ou de simulation se réfèrent encore aux simples crises évènementielles des années 80.

     

    Dès lors que la catastrophe inquiète par les risques de dommages irréversibles qu’il est souvent impossible de gérer, tout le sens du propos d’Emmanuel Patrice Ngolle III est de préconiser une démarche efficiente d’évitement de crise. Dans cette démarche de prévention, risques naturels et risques technologiques somment la communauté scientifique de mobiliser les intelligences pour prévenir, ou tout simplement atténuer les conséquences quand survient la catastrophe.

     

    Pour ce faire, et l’auteur le rappelle, l’un des antidotes de nature à lutter contre les risques de catastrophe serait l’instauration d’une véritable culture du risque. L’avènement d’une telle culture est nécessaire pour l’avenir de nos jeunes Etats dont les projets d’investissements sont à tout moment susceptibles d’être remis en question. En tout état de cause, l’émergence d’une telle culture de risque ne peut être construite que sur la lucidité et la responsabilité individuelle de chaque acteur de sécurité civile.

     

    L’ouvrage en est le reflet. Il s’appuie sur des situations concrètes et entend faire comprendre la logique des mécanismes. Il refuse d’apporter des recettes concrètes, toutes prêtes, mais démontre non seulement l’intérêt à utiliser, mais aussi l’apport des outils émergents dans le droit de la sécurité civile des Etats de la CEMAC (principe de précaution, résilience, prise en compte des vulnérabilités…).

     

    L’ouvrage s’adresse en définitive, aussi bien à des décideurs opérationnels qu’à des acteurs de terrain, à des chercheurs qu’à des étudiants. Ma conviction est qu’il puisse s’imposer à tous ceux qui veulent améliorer leur compréhension sur les questions des risques et des crises de sécurité civile d’une part, et des actions à entreprendre pour éviter et prévenir les catastrophes d’autre part. La sécurité civile est l’affaire de tous. Tout citoyen doit y concourir par son comportement. Une véritable culture de prévention des risques et autres menaces doit être développée.

    
      NTUDA EBODE Joseph Vincent

      Professeur Titulaire des Universités en Relations Internationales et Études Stratégiques
Directeur
Centre de Recherche d’Études Politiques et Stratégiques
Institut de Gouvernance des Sciences Sociales et Humaines
Université Panaficaine/Université de Yaoundé II-Soa
Cameroun
    

     

    Introduction

    « Il se pourrait bien en effet que notre principale vulnérabilité future soit justement notre incapacité à inventer, comme d’autres sociétés l’ont fait, une culture sociale, adulte, démocratique ouverte et pas seulement technique de l’insécurité et de la catastrophe ».

    
      Jean-Louis FABIANI, Jacques THEYS, 
      La société vulnérable. Evaluer et maîtriser les risques
      , Paris, Ed. Presse de l’Ecole Normale Supérieure, 1987, p. 35.
    

     

     

    Combattre les risques et les crises en mettant l’accent sur l’aléa, c’est-à-dire sur la menace extérieure ne permet pas d’appréhender dans sa globalité, toute la dimension du phénomène catastrophique. Dans le cadre du postulat d’une menace perçue comme étant extérieure aux collectivités qu’elle affecte, la catastrophe est considérée comme une forme d’agression1. Dans ce modèle, rarement conçu pour intégrer la deuxième composante du risque, la vulnérabilité, « seul l’aléa et les processus qui le déclenchent sont modélisés »2. Or l’aléa n’est pas le seul élément constitutif du risque. De même, l’analyse du risque ne pouvant se faire sans la composante vulnérabilité, ce modèle ne correspond selon André Dauphiné, ni au risque potentiel, ni à la catastrophe réelle3. D’où la nécessité de s’interroger sur la vulnérabilité et la résilience des systèmes. Cette approche classique et dominante, appelait déjà quelques observations de la part d’autres auteurs. Claude Gilbert notait dans le même sens que Dauphiné, que cette perspective était remise en question par des approches reconnaissant un rôle déterminant aux vulnérabilités internes des collectivités dans le déclenchement des crises, mettant ainsi en avant leur caractère endogène en « insistant sur le rôle actif des acteurs directement concernés […] dans le développement de ces situations »4.

    De même, la crise est également déterminée par des vulnérabilités internes aux environnements sociaux. La prise en compte des facteurs endogènes dans l’ordre normatif des Etats de la C.E.M.A.C concerne aussi bien les vulnérabilités sociétales que la capacité de résilience des communautés de cet espace sous régional. Mais, l’appropriation de ce nouveau paradigme est encore « en gestation », justifiant qu’il ne puisse apparaitre que sous forme de linéament.

    L’on tâchera donc de démontrer l’écho de la théorie émergente dans le droit de la sécurité civile des Etats de la C.E.M.A.C. (Première partie) par une appropriation progressive des notions de vulnérabilité et de résilience dans l’ordonnancement juridique desdits Etats. Cette évolution pourrait, en dépit de quelques obstacles, parvenir à une politique pertinente de gestion des risques et des crises et ouvrir les perspectives vers une mutation du droit. Ce droit devrait permettre l’émergence d’un droit sous régional ou communautaire de sécurité civile (Deuxième partie), car personne n’a le monopole du malheur collectif. Et, aucune société moderne n’en est épargnée. La problématique est donc celle d’un ordre juridique sous régional de protection des personnes, des biens et de l’environnement dans le domaine des risques naturels et technologiques.

    Première partie. L’echo d’une théorie émergente dans le droit de la sécurité civile des Etats de la C.E.M.A.C

     

     

    La dialogique vulnérabilité – résilience est au centre de la théorie émergente. Ces stratégies dont il faut tenir compte pour atteindre l’objectif de réduction des risques et des crises sont subordonnées à deux logiques d’actions. La première renvoie à la capacité de diminuer les facteurs d’occurrence des évènements porteurs de danger ; dans la deuxième, il s’agit d’accroitre les facteurs de résistance des sociétés face aux crises et à leurs conséquences sur les personnes, les biens et l’environnement.

    Certains auteurs estiment que

    
      « ces approches à la fois complémentaires et antagonistes forment une dialogique porteuse de problématiques de recherches fondamentales sur la modélisation de l’organisation, de ses risques et des problématiques appliquées relatives à la nécessité de développer de nouveaux outils d’aide à la décision et à la conception »
      
            5
          
      .
    

    L’évolution des pratiques de sécurité civile amène à s’interroger sur la réception, voire l’intégration de ces concepts de vulnérabilité et de résilience dans l’ordre juridique des Etats de la C.E.M.A.C, eu égard aux nouvelles orientations de gestion induites par ces deux concepts. Sous l’effet des énonciations de la communauté internationale, les Etats de la C.E.M.A.C y adhèrent. Toutefois, en l’état actuel du droit en cours dans cette sous-région, la vulnérabilité (Titre I) et la résilience (Titre II) semblent apparaitre sous forme des instillations paradigmatiques dans leur ordre juridique respectif.

     

    Titre I. La vulnérabilité, une instillation paradigmatique dans le droit de la sécurité civile des Etats de la C.E.M.A.C.

    Dans le langage courant, le terme de « vulnérabilité » est employé pour désigner un état de fragilité et une propension à subir un dommage. Si l’on s’en tient à son étymologie, ce terme vient du bas latin « vulnérabilis », issu de « vulnerare » qui signifie « blesser », et de « vulnus » ou « vulnerabilis » qui renvoie à blessure ou à ce qui peut être blessé. La vulnérabilité désigne alors « toute forme de fragilité, matérielle ou morale, individuelle ou collective »6. C’est aussi le caractère de ce qui est vulnérable, c’est-à-dire ce qui est sensible, fragile, faible, défectueux, à la merci de la moindre attaque. Pour certains auteurs, « elle exprime aussi la capacité d’une personne ou d’un bien à résister face à un risque donné »7. Cela induit un élargissement de la notion car, celle-ci ne se limite plus seulement aux dommages potentiels provoqués quand un risque se réalise, mais a également trait à l’ensemble des facteurs qui rendent une société plus ou moins fragile face à des évènements désastreux. Aujourd’hui, ce concept permet selon Michèle Dobré « de qualifier un état de fragilité des sociétés face aux risques technologiques majeurs et à des changements socio-économiques qui s’accélèrent »8.

    Ce nouveau champ de préoccupation semble progressivement lever les inquiétudes de certains observateurs qui relevaient que « les travaux sur la vulnérabilité restent de loin les parents pauvres des recherches sur les risques et la sécurité »9 et d’autres, notamment Claude Gilbert, rappelant l’importance de la dimension culturelle et sociale dans la genèse des crises, observe « qu’il est peut-être temps de prendre au sérieux la vulnérabilité et d’engager à son sujet des recherches tout aussi longues et complexes que celles concernant l’aléa »10.

    L’approche par les vulnérabilités a aussi le mérite et l’avantage de tenir compte des conditions sociales, politiques, économiques et culturelles qui contribuent à produire la catastrophe. Des auteurs comme Ben Wisner, sont allés dans le même sens en insistant sur la prise en compte des facteurs humains. Dans cette perspective, la vulnérabilité n’est plus seulement considérée comme l’ensemble des facteurs rendant une société fragile, mais comme la capacité d’une personne ou d’un groupe d’anticiper, de faire face à, de résister et de se remettre de l’impact d’un aléa naturel ou technologique. « La vulnérabilité implique une combinaison de facteurs qui déterminent le degré auquel la vie et l’existence de quelqu’un est mise en danger par un phénomène ponctuel et identifiable se produisant dans la nature ou dans la société »11.

    D’autres auteurs, tels que Jean Claude Thouret et Robert D’Ercole, ont également eu à souligner la nécessité de ne pas se centrer uniquement sur l’aspect de la vulnérabilité qui vise à mesurer les dommages potentiels ; ils invitent cependant à prendre en compte « les conditions ou les facteurs propices aux endommagements ou influant sur la capacité de réponse à une situation de crise »12.

    Dans ces conditions, en intégrant progressivement cette notion, Les Etats de la C.E.M.A.C. devraient tenir compte des enjeux de leurs territoires exposés aux risques naturels. S’agissant des risques technologiques, ou industriels, la prise en compte des vulnérabilités permettrait de qualifier les défaillances techniques, individuelles ou organisationnelles dont l’identification, l’élimination et le contrôle sont les supports de réussite du traitement des risques collectifs.

    Il importe de revenir sur cette option pour l’expliciter clairement en montrant les énoncés de la notion de vulnérabilité dans l’ordre juridique des Etats de la C.E.M.A.C (chapitre I) ; bien que n’apparaissant que de manière interstitielle, l’importance de ce paradigme émergent conduit à son extension dans l’ordre normatif des Etats de cet espace (chapitre II).

    Chapitre I. L’énoncé de la notion de vulnérabilité dans le droit de la sécurité civile des États de la C.E.M.A.C

    Parler de l’énoncé de la notion de vulnérabilité dans le droit de la sécurité civile des Etats de l’espace C.E.M.A.C oblige tout d’abord à cerner au plus près le cadre d’analyse des vulnérabilités internes (Section I). Ensuite, une fois déterminés les éléments impliquant de par leur ampleur et leur nature la mise en œuvre d’une démarche différente, l’on précisera les diverses références de ce concept (Section II) dans le droit desdits Etats.

    
      
      Section I. Le cadre d’analyse des vulnérabilités internes

    Claude Gilbert notait avec emphase que la cause semblait d’ores et déjà entendue et qu’« on ne peut, comme ce fut longtemps le cas, confondre la notion de risque avec celle d’aléa et, ainsi, oublier la part de la vulnérabilité »13. Il précisait par ailleurs que, « multiples et diverses sont désormais les contributions qui soulignent la nécessité de dépasser la conception dominante des risques, […] en donnant toute sa place à la vulnérabilité »14.

    La définition des risques tient donc compte depuis fort longtemps déjà, de la notion de vulnérabilité considérée comme sa deuxième dimension. L’on s’intéresse successivement au paradigme dominant centré sur l’étude de l’aléa (Paragraphe I) et aux limites de ce paradigme (Paragraphe II).

    Paragraphe I. Le paradigme dominant centré sur la notion de l’aléa

    Le concept de risque est généralement analysé comme le croisement entre l’aléa et la vulnérabilité, avec une place majeure accordée à l’aléa. Les recherches dans le domaine des risques s’articulent principalement autour de ces deux grands piliers qui font référence selon certains auteurs, à « une division claire du travail entre les sciences ‘‘ dures ‘‘, en charge de produire la connaissance sur les aléas et les sciences sociales qui doivent décrypter la vulnérabilité »15.

    Cette approche du risque est articulée autour d’un canevas qui appelle quelques clarifications pour comprendre sa finalité.

    Dans le paradigme dominant ou classique, le risque, définit comme la rencontre de l’aléa et de la vulnérabilité, est en effet construit sur une relation causale entre les phénomènes naturels et leurs conséquences sur les personnes, les biens, les équipements et l’environnement. Les causes du risque sont ici exclusivement localisées dans la nature, donc extérieures aux collectivités humaines. Claude Gilbert parle à propos de « coupure forte […] instaurée entre le monde naturel et le monde humain »16. Dans ces conditions, l’aléa est assimilé au phénomène naturel et se présente illico comme la composante essentielle du risque. Claude Gilbert semble opter pour cette hypothèse et affirme à cet égard qu’« il y a donc a priori, dans l’approche courante des risques naturels, une forte asymétrie entre aléa et vulnérabilité. […] Toute la dynamique du risque est contenue dans l’aléa, les vulnérabilités se définissant par rapport à un ou des aléas, ne faisant que réagir à ces derniers »17. Il conclut que « [l]’aléa est donc une cause première qui produit des effets dont les ‘‘enjeux’’ ont très largement un statut d’objets »18.

    D’autre part, il est consacré dans la doctrine que « le risque est la confrontation d’un aléa avec des enjeux »19. L’aléa se définit comme la probabilité d’un évènement pouvant affecter le système étudié, alors que l’enjeu suppose que les personnes, les biens ou l’environnement sont menacés par l’aléa et susceptibles de subir des préjudices ou des dommages.

    Ces confrontations entre l’aléa et la vulnérabilité ont donné lieu à d’autres clarifications tout aussi pertinentes que les précédentes :

    Philippe Huet par exemple, notait en 1994 qu’

    
      « on distingue classiquement l’aléa et la vulnérabilité dont la rencontre constitue le risque : l’aléa est le phénomène naturel (ou ‘‘assimilé’’) sans lequel il n’y a pas de risque. […] [L]a vulnérabilité caractérise, elle, les enjeux socio-économiques – les personnes et les biens occupant le sol. L’aléa se produisant sur un espace vulnérable génère le risque »
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    Gérard Brugnot, au cours d’un Atelier sur « l’étude de la vulnérabilité d’un territoire »21, et en référence à la thèse de Yannick Manche, définissait les risques naturels comme

    
      « l’intersection entre les aléas (issus des phénomènes naturels) et la vulnérabilité des objets. La vulnérabilité est définie comme le niveau d’effet prévisible d’un phénomène naturel sur un enjeu […]. L’aléa se définit par un contenu de référence et une intensité (ou un niveau) elle-même liée à la fréquence temporelle ».
    

    Ainsi, au regard de cette confrontation, il ne semble plus avoir de doute que ces deux piliers du concept de risque ; l’aléa et la vulnérabilité, ne puissent pas être considérés pareillement. Autant les approches privilégiant l’importance des aléas sont dominantes, autant les travaux consacrés sur la vulnérabilité sont restés pendant longtemps des parents pauvres de la recherche sur les risques et la sécurité. L’aléa se trouve ainsi être au centre des politiques d’analyse des risques, aussi bien dans la démarche scientifique que dans les procédures opérationnelles relatives à l’organisation de la sécurité civile ou aux politiques de règlementation des sols, ainsi qu’à la prévention des risques.

    En établissant de manière précise que le risque naturel se fonde sur la relation aléas – vulnérabilités, l’intérêt se porte très largement sur les aléas.

    Dans l’approche dominante, la notion de risque est par conséquent amplement contenue dans celle de l’aléa. L’approche des vulnérabilités vise quant à elle à se limiter aux « incidences spatiales des aléas ».

    Malgré le succès et le caractère d’évidence connus par cette approche du risque22, avec l’évolution de la notion de vulnérabilité, la notion de risque a laissé transparaître une série de limites ou de failles qu’il convient maintenant d’analyser.

    Paragraphe II. Les limites du modèle dominant

    Analyser les risques en accordant un accent sur les aléas, bien qu’intégrant partiellement la notion de vulnérabilité, laisse de nombreuses questions en suspens et « se caractérise par un certain flou du point de vue théorique »23. Trois séries de limites peuvent ainsi se dégager : le problème de cohérence conceptuelle, l’absence de l’efficacité opérationnelle et la non prise en compte des enjeux.

    A. Le problème de cohérence conceptuelle

    La définition dominante du risque, qui est une combinaison de l’aléa et de la vulnérabilité, avec une prédominance de l’aléa, est à l’origine de nombreux travaux de recherche qui tendent à mettre un accent sur les vulnérabilités. L’une des conséquences a été l’évolution voire les fluctuations de ces deux notions majeures de la définition du risque. Même si nous sommes entrés à l’ère de « la société vulnérable » comme le titraient Jean Louis Fabiani et Jacques Theys en 198724, et, nonobstant la constance d’une série d’auteurs sur la thématique concernant la vulnérabilité croissante des sociétés face aux évènements naturels, l’on ne peut qu’établir, et prendre acte des difficultés relayées de surcroît par les travaux de la doctrine, de donner un contenu précis à cette notion de vulnérabilité ; particulièrement lorsqu’il s’agit de ressortir son véritable poids dans la définition contemporaine du risque.

    Claude Gilbert en tire les conséquences et relève « le flou » et « les limitations de la notion de vulnérabilité »25. En rappelant par principe que la vulnérabilité demeure la partie la plus faible de la définition donnée au risque, cet auteur présente trois limites de cette notion.

    Il fait d’abord observer que « l’assimilation qui tend à s’opérer, non sans un certain flou, entre vulnérabilité et enjeu est assez symptomatique [,] »26 car la notion d’enjeu est dynamique et n’est utilisée que pour désigner des cibles potentielles des aléas. Cette confrontation n’est orientée que vers une cible en raison du caractère peu statique conféré aux enjeux. Si, pour singulariser les aléas, poursuit-il, on fait référence aux « lois physiques et statistiques », pour les vulnérabilités, l’on se rapportera surtout aux « incidences spatiales », ce qui contribue à donner un contenu mal défini, voire assez pauvre à la notion de vulnérabilité.

    Des analyses de Claude Gilbert, il ressort ensuite que la prise en compte de formes et de degrés de vulnérabilité ne s’effectue qu’au plus près de l’aléa, c’est-à-dire là où sont localisées les confrontations physiques, matérielles et dans le cadre des sciences de l’ingénieur. Au-delà de « ces premières lignes de défense », la notion de vulnérabilité, autre que celle réduite à la menace d’enjeux statiques, tend à disparaître.

    Enfin, il est encore beaucoup plus difficile d’appréhender la notion de vulnérabilité hors du cadre donné par la définition actuelle des « risques naturels ». Claude Gilbert révèle qu’il est par exemple quasiment impossible de concevoir des vulnérabilités « actives », donc de la même puissance attribuée à l’aléa et pouvant renverser l’ordre de préséance de ces deux éléments dans la construction d’un risque.

    D’autres auteurs se sont également, avec beaucoup d’intérêt, penchés sur les aspects conceptuels de cette notion. Le moins que l’on puisse dire, est que bon nombre d’études y relatives ont été confrontées au caractère polysémique de la notion de vulnérabilité. Jean-Louis Fabiani et Jean Theys notaient à la fin des années 1987 que « le mot lui-même souffre d’un trop-plein sémantique puisqu’il évoque aussi bien la dépendance ou la fragilité que l’insécurité, la centralité, la complexité, l’absence de régulations efficaces, le glissement ou la faible résilience »27.

    Pascal Metzger et Robert D’Ercole soulignent que

    
      « la généralisation d’une conception plus sociale que comptable (technique) de la vulnérabilité entraîne des complications conceptuelles quasi insurmontables. […] Ce qu’on entendait initialement par vulnérabilité, étaient les éléments exposés susceptibles d’être affectés »
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    Mais, c’est l’approche des vulnérabilités proposée par les Nations Unies à la fin des années 1970 qui semblait apporter une cohérence dans l’analyse de cette notion. En effet, en la définissant comme « l’importance de la perte subie par un élément ou une série d’éléments exposés à la suite de la survenue d’un phénomène d’une ampleur déterminée, exprimée selon une échelle allant de 0 – absence de dégâts – à 1 – perte totale »29, il devenait nécessaire pour les recherches sur les risques, d’identifier l’aléa afin de pouvoir s’en protéger. « La conception du risque qui assumait la domination de l’aléa, comme menace agissante sur des choses inertes réduites à des pertes potentielles, représentant la vulnérabilité, paraissait donc cohérente »30.

    Des bouleversements vont réapparaître dix années plus tard sous l’influence des sciences sociales qui remettent en cause la primauté de l’aléa dans la construction du risque. Le risque cesse d’être principalement localisé dans l’aléa, il se retrouve dans la société elle – même et dans les conditions du mal développement31. Dans ce contexte, la vulnérabilité se singularise par les capacités de résistance des sociétés ; Blaikie la redéfinie comme étant la difficulté d’une personne ou d’un groupe humain à « anticiper un phénomène destructeur, à l’affronter, à lui résister et à récupérer après sa survenue »32.

    Dans la définition dominante du risque, la vulnérabilité occupait une position accessoire, de second ordre, voire inactive, venait simplement soutenir la prépondérance de l’aléa, caractérisée par un rapport conceptuel cohérent. Mais, « la vulnérabilité entendue comme dimension sociale et active du risque produite par la société elle-même, maintenue à côté de la notion prépondérante d’aléa au sein d’un paradigme resté inchangé, a rendu ce dernier en partie incohérent »33.

    Au-delà de ces cloisonnements de la communauté scientifique, ce qui importe c’est la construction de concepts et de modèles susceptibles d’améliorer les politiques publiques de prévention des risques et des crises. Plus généralement, l’on devrait s’appesantir sur l’efficacité opérationnelle des approches mises en œuvre. S’il est entendu que la lutte contre les catastrophes passe par une réduction des vulnérabilités sociales, serait-il convenable de faire appel à l’approche synthétique définie ainsi par André Dauphiné : « la vulnérabilité synthétique traduit la fragilité d’un système dans son ensemble, et de manière indirecte, sa capacité à surmonter la crise provoquée par un aléa. Plus un système est apte à se rétablir après une catastrophe, moins il est vulnérable »34.

    A l’issue de ces confrontations autour du concept du risque, quel prisme envisager en termes de politique publique des Etats de la C.E.M.A.C ?

    En premier lieu, le terme d’aléa ne pose guère de difficultés majeures surtout dans son sens qui réfère à hasard et à l’imprévisibilité. Les notions d’enjeu et de vulnérabilité sont quant à elles plus difficiles à cerner. S’agissant des enjeux, l’on se limitera, dans le cadre de l’analyse, aux personnes, aux choses, et éventuellement aux activités que la réalisation de l’aléa met en cause. Dans cette hypothèse, les enjeux apparaissent non plus comme des entités ou des activités, mais comme tout ce qui est susceptible d’être perdu, en termes de valeur socio-économiques, telles que les vies humaines et les valeurs patrimoniales, représentant le maximum des pertes concevables. En ce qui concerne la vulnérabilité, elle serait assimilée soit au niveau absolu des valeurs socio-économiques perdues, soit au pourcentage des pertes dès lors que survient l’aléa. Empruntant l’idée de Frédéric Léone, les enjeux sont alors définis

    
      « par les biens et les personnes exposés directement ou indirectement aux aléas.
    

    
      Ils se caractérisent par une vulnérabilité qui reflète la fragilité des biens, des personnes, des systèmes sociaux, des territoires face aux aléas, et leur éventuelle capacité à se restaurer, s’améliorer après un dommage (résilience) »
      
            35
          
      .
    

    La réduction des vulnérabilités devient par conséquent optimale lorsque les populations sont en capacité de compenser totalement...
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